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Avant-propos
Les Principes directeurs internationaux pour la TVA/TPS1 (les «Principes directeurs») posent les principes et établissent les normes internationalement reconnues pour l’application de la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) aux types de transactions internationales les plus courants, en mettant l’accent sur les échanges de services et de biens incorporels. Leur but est de limiter les incohérences dans l’application de la TVA dans un contexte transnational afin de réduire les risques de double imposition et d’absence involontaire d’imposition dans le commerce international. Ils comprennent également les principes et les mécanismes pour relever les défis posés par la perception de la TVA sur les ventes internationales de produits numériques qui avaient été mises en évidence dans le contexte du Projet OCDE/G20 sur l’érosion de la base d’imposition et le transfert de bénéfices (ProjetBEPS)2. La TVA est une source essentielle de recettes pour les gouvernements de toutes les régions du monde. Quelque 165 pays appliquaient une TVA au moment de l’achèvement de ces Principes directeurs, soit plus de deux fois plus que 25 ans auparavant. Cette généralisation de la TVA à l’échelle mondiale a coïncidé avec l’expansion rapide des échanges internationaux de biens et de services dans une économie de plus en plus mondialisée. La majeure partie des échanges internationaux est désormais assujettie à la TVA et l’interaction entreles régimes nationaux de TVA peut avoir des effets significatifs de facilitation ou de distorsion des échanges. L’absence de cadre international pour l’application de la TVA au commerce international a fait naître des risques de plus en plus élevés de sous-imposition et de manque à gagner pour les gouvernements, mais aussi de distorsions des échanges dus à une double imposition. Ces risques sont devenus particulièrement préoccupants dans le cas des échanges internationaux de services et de biens incorporels, qui ont connu un essor extrêmement marqué, notamment en raison de l’expansion de l’économie numérique.
Dans ce contexte, le Comité des Affaires Fiscales de l’OCDE (CAF) a lancé en 2006 un projet visant à élaborer des Principes directeurs internationaux pour la TVA/TPS, reconnaissant les bénéfices que les juridictions tireraient d’une norme internationalement reconnue pour assurer une interaction cohérente entre les systèmes de TVA, de sorte que ceux-ci facilitent le commerce international plutôt que d’induire des distorsions. L’objectif fixé à ces Principes directeurs était de définir la norme à l’intention des pays pour la conception et l’application de leurs propres règles nationales. 
Les Principes directeurs s’appuient sur le dialogue international entre les membres de l’OCDE, les pays partenaires et d’autres parties prenantes, notamment les milieux universitaires et des institutions privées. Face à la nécessité croissante de renforcer la participation des économies partenaires à l’élaboration des Principes directeurs, le CAF a créé en 2012 le Forum mondial sur la TVA, dédié au dialogue structuré sur les questions de politique TVA avec les pays partenaires et les autres parties prenantes concernées. Les réunions du Forum mondial ont offert aux partenaires, en particulier aux économies en développement, la possibilité de contribuer activement à l’élaboration des Principes directeurs. Lors de sa première réunion des 7 et 8 novembre 2012, le Forum mondial a considéré que les Principes directeurs devaient constituer la base de la norme mondiale sur l’application de la TVA au commerce mondial des services et des biens incorporels et que le principal objectif du Forum mondial devait être de construire, sur le plan international, le consensus le plus large possible autour de ces Principes directeurs afin de les faire adopter en tant que norme internationale.
Les Principes directeurs ont été achevés en 2015. En novembre 2015, les représentants de haut niveau de 104 juridictions et organisations internationales ayant participé à la troisième réunion du Forum mondial de l’OCDE sur la TVA ont approuvé les Principes directeurs en tant que norme mondiale aux fins de l’application de la TVA aux échanges internationaux de services et de biens incorporels afin de servir de point de référence pour la conception et la mise en œuvre des législations. Tous les participants au Forum mondial se sont félicités de la participation active d’un nombre croissant de pays au niveau mondial, ainsi que de la communauté mondiale des entreprises au succès de ces travaux. Ils se sont enfin félicités de la perspective de l’inclusion des Principes directeurs dans une Recommandation du Conseil de l’OCDE ouverte à l’adhésion de toutes les économies partenaires intéressées.
Les Principes directeurs ont été inclus dans la Recommandation sur l’application de la Taxe sur la Valeur Ajoutée/Taxe sur les Produits et Services aux échanges internationaux de services et de biens incorporels, qui a été adoptée par le Conseil de l’OCDE le 27 septembre 2016 (qui figure en appendice à cette publication). Cette Recommandation est le premier instrument juridique de l’OCDE dans le domaine de la TVA et le premier cadre internationalement reconnu pour l’application de la TVA au commerce international aspirant à une couverture mondiale. 
Cette Recommandation s’adresse aux Membres et aux non-Membres qui y ont adhéré (ci-après les «Adhérents»). Elle représente la volonté politique de ces juridictions dans le domaine de l’application de la TVA au commerce international des services et des biens incorporels afin d’éviter les risques de double imposition ou de non-imposition involontaire qui résulteraient de l’absence de coordination dans l’application de la TVA dans un contexte transnational. Elles sont encouragées à prendre dûment en compte les Principes directeurs dans la conception et l’application de leur législation TVA. Elles sont en particulier encouragées à poursuivre les efforts pour mettre en œuvre les principes de neutralité de la TVA ainsi que les principes visant à déterminer le lieu d’imposition de fournitures transnationales afin d’assurer l’application cohérente de la législation TVA nationale au commerce international.
Notes
←1.Les termes «taxe sur la valeur ajoutée» et «TVA» sont utilisés pour désigner tout impôt national qui, indépendamment des dénominations ou acronymes utilisés, comme taxe sur les produits et services (TPS), possède les caractéristiques fondamentales d’une taxe sur la valeur ajoutée, c’est-à-dire d’un impôt sur la consommation finale reposant sur une assiette large, perçu auprès des entreprises, mais en principe non supporté par elles, selon un processus de paiement fractionné, quelle que soit la méthode suivie pour déterminer le montant de la taxe à acquitter (méthode soustractive indirecte ou méthode soustractive directe).
←2.Ces éléments ont également été intégrés dans le rapport final établi au titre de l’Action 1 du Projet BEPS «Relever les défis de l’économie numérique». Ce rapport a été adopté par le Conseil de l’OCDE le 1er octobre et approuvé par les Dirigeants du G20 pendant le Sommet d’Antalya des 15 et 16 novembre 2015.


Préface
1. Parallèlement à la généralisation de la taxe sur la valeur ajoutée (TVA)1 dans le monde entier, les échanges internationaux de biens et de services ont connu une expansion rapide dans une économie de plus en plus mondialisée. Cette évolution s’est notamment traduite par une augmentation des interactions entre les systèmes de TVA appliqués dans les différents pays, et par une intensification des risques de double imposition et d’absence involontaire d’imposition en l’absence de coordination internationale en matière de TVA.
2. Globalement, les juridictions ont adopté des principes généraux similaires pour leurs systèmes de TVA, conçus pour imposer la consommation finale dans le pays où elle a lieu, conformément au principe de destination. Néanmoins, depuis la fin des années 90, les autorités fiscales et les entreprises ont reconnu la nécessité d’assurer une plus grande cohérence dans l’application des règles de TVA afin de ne pas pénaliser les échanges internationaux. Elles ont également admis qu’une approche fondée sur la coopération est requise pour résoudre des problèmes communs. 
3. Les premiers résultats tangibles des travaux menés par l’OCDE dans ce domaine ont été obtenus en 1998 lors de la de la Conférence d’Ottawa sur le commerce électronique, au cours de laquelle les Conditions cadres d’Ottawa sur la fiscalité ont été approuvées. Dans le prolongement de ces travaux, le Comité des affaires fiscales (CAF) de l’OCDE a adopté les Principes directeurs sur les impôts sur la consommation applicables aux services transfrontaliers et aux biens incorporels dans le contexte du commerce électronique (2003), complétés par la Série des orientations en matière d’impôts sur la consommation (2003). 
4. Dans le contexte de l’essor des échanges internationaux de services, il est devenu de plus en plus évident que les questions fiscales essentielles ne se limitaient pas au commerce électronique, mais que la TVA pouvait fausser les échanges internationaux de services et de biens incorporels. Cette situation génère des obstacles à l’activité des entreprises, ce qui freine la croissance et fausse la concurrence. Reconnaissant que les pays auraient intérêt à disposer de principes contribuant à assurer une interaction cohérente entre les différents systèmes de TVA afin de faciliter les échanges internationaux, l’OCDE a lancé un projet d’élaboration de Principes directeurs internationaux pour la TVA/TPS (les Principes directeurs).
Les Principes directeurs internationaux pour la TVA/TPS: objectifs et statut
5. Les Principes directeurs posent un certain nombre de principes concernant le traitement TVA des types de transactions internationales les plus courants, en mettant l’accent sur les échanges de services et de biens incorporels, dans le but de réduire les incertitudes et les risques de double imposition et d’absence involontaire d’imposition induits par les incohérences dans l’application de la TVA dans un contexte transnational. Les Principes directeurs s’inspirent du dialogue international entre les membres de l’OCDE, les pays partenaires et d’autres parties prenantes provenant notamment des milieux universitaires et des institutions privées.
6. Les Principes directeurs ne visent pas à imposer des prescriptions détaillées pour les législations nationales. Les pays sont souverains en ce qui concerne la conception et l’application de leur législation. Les Principes directeurs cherchent plutôt à définir des objectifs et à suggérer des moyens pour les atteindre. Leur objectif est de servir de référence. Ils ont été conçus pour aider les responsables de l’action publique à évaluer et à mettre au point les cadres juridiques et administratifs propres à leur pays, en prenant en compte leurs spécificités économiques, juridiques, institutionnelles, culturelles et sociales et leurs pratiques en la matière.
7. Les Principes directeurs sont par nature évolutifs et devront être revus à la lumière des évolutions qui les concernent. Les pouvoirs publics ont une responsabilité importante dans la conception de structures fiscales efficaces. Ils doivent évaluer les effets, les coûts et les avantages probables des différentes options qui s’offrent à eux et garantir une flexibilité suffisante pour répondre à l’évolution des circonstances et des exigences. Il est possible que de telles évolutions nécessitent des mises à jour et des révisions des Principes directeurs.
8. Les Principes directeurs s’appliquent uniquement aux systèmes de TVA (indépendamment de leur dénomination ou acronyme) qui possèdent les caractéristiques fondamentales décrites dans le chapitre 1, c’est-à-dire aux impôts sur la consommation finale qui reposent sur une assiette large, perçus auprès des entreprises (mais en principe non supportés par elles) selon un processus de paiement fractionné (quelle que soit la méthode suivie, par exemple la méthode soustractive indirecte «invoice-credit method» ou la méthode soustractive directe «subtraction method»). En principe, les impôts qui ne présentent pas ces caractéristiques ne sont pas couverts par les Principes directeurs, même si leur dénomination les assimile à une TVA. Ainsi, une TVA qui grèverait la production (c’est-à dire sans droit à déduction de la TVA sur les investissements), ne serait pas dans le champ des Principes directeurs car elle ne viserait pas la consommation finale. De même, les Principes directeurs ne s’appliquent pas aux impôts sur la consommation prélevés en une seule étape et supportés uniquement par l’utilisateur final au point de vente ultime, comme les taxes sur les ventes au détail.

Processus d’élaboration des Principes directeurs internationaux pour la TVA/TPS
9. Les Principes directeurs ont été élaborés par le CAF, par le biais de son Groupe de travail n° 9 sur les impôts sur la consommation, en coopération avec plusieurs pays partenaires et le Groupe technique consultatif (GTC) duGroupe de travail, qui réunit des représentants des autorités fiscales, desorganisations internationales et des entreprises, avec le soutien d’universitaires. En raison des caractéristiques fondamentales de la TVA décrites dans le chapitre 1, les entreprises jouent un rôle important dans le recouvrement de la taxe. En théorie, les entreprises ne devraient pas avoir à supporter cet impôt, mais elles supportent inévitablement les coûts associés à sa perception à tous les stades de la chaîne de transactions jusqu’au consommateur final, et les coûts associés à son versement aux autorités fiscales. Par conséquent, les entreprises sont considérées comme des partenaires clés des juridictions pour la conception et le fonctionnement des systèmes de TVA. Elles participent donc activement à l’élaboration des Principes directeurs.
10. Les Principes directeurs ont été élaborés par étapes et le CAF en a diffusé régulièrement des versions intermédiaires aux fins de consultation publique. Suite aux consultations, tous les commentaires ont été examinés attentivement et les projets ont été modifiés lorsque c’était nécessaire. Les travaux se sont poursuivis sur la base des progrès réalisés. Chaque élément des Principes directeurs était considéré comme une composante d’un projet d’ensemble et a fait l’objet d’un réexamen à la lumière des ajouts successifs aux Principes directeurs en vue de former un tout cohérent. 
11. Outre les caractéristiques fondamentales de la TVA décrites au chapitre 1, les Principes directeurs, tels qu’ils se présentent actuellement, comprennent les principes fondamentaux de la TVA appliqués aux échanges internationaux, c’est-à-dire la neutralité de la taxe (chapitre 2), la définition du lieu d’imposition des échanges internationaux de services et de biens incorporels2 entre entreprises («Business-to-Business» – B2B) et entre entreprises et consommateurs finals (Business-to-Consumer – B2C) (chapitre 3). Des mécanismes accompagnent en pratique l’application des Principes directeurs sont décrits au chapitre 4 relatif à la coopération mutuelle, à la minimisation des conflits et à l’application de ces Principes directeurs en cas de fraude et d’évasion fiscales.
12. Ces Principes directeurs reposent sur la présomption que les parties concernées sont de bonne foi et que l’ensemble des fournitures sont légitimes et ont une réalité économique. Le chapitre 4 propose des orientations pour l’application des Principes directeurs en cas de fraude et d’évasion fiscales.

Notes
←1.Dans un souci de simplification, les termes «taxe sur la valeur ajoutée» et l’acronyme correspondant «TVA» sont utilisés pour qualifier tout impôt national qui possède les caractéristiques fondamentales d’une taxe sur la valeur ajoutée décrites dans le chapitre 1, indépendamment de sa désignation ou de son acronyme [taxe sur les produits et services, TPS, par exemple].
←2.Dans certaines juridictions, il existe des catégories de transactions autres que les biens et les services. Pour plus de simplicité, les Principes directeurs regroupent les éléments tels que les droits de la propriété intellectuelle et autres biens incorporels dans la catégorie des «biens incorporels».




Chapitre 1. Caractéristiques fondamentales des taxes sur la valeur ajoutée

1.1. Le présent chapitre décrit les caractéristiques fondamentales de la TVA, en mettant l’accent sur leur application aux échanges internationaux. La description reflète la communauté de vues des administrations fiscales, des entreprises, des universitaires et des autres experts concernant l’objectif général, la conception et la mise en œuvre de la TVA.



A. Objectif primordial d’une TVA : un impôt à large assiette sur la consommation finale

1.2. L’objectif primordial d’un système de TVA est d’imposer la consommation sur une assiette large, le terme consommation devant être entendu comme la consommation finale des ménages. En principe, seules les personnes physiques, à la différence des entreprises, procèdent à la consommation qui est visée par la TVA. Néanmoins, en pratique, nombreux sont les systèmes de TVA qui imposent non seulement la consommation des personnes physiques, mais aussi celle des diverses entités exerçant des activités non commerciales.

1.3. En tant qu’impôt à large assiette, la TVA se distingue des accises qui ciblent des formes particulières de consommation, telles que l’achat d’essence ou d’alcool.

1.4. L’idée fondamentale selon laquelle la TVA est un impôt qui grève la consommation finale des ménages a pour conséquence que les entreprises ne doivent pas avoir à supporter la charge de l’impôt. Cela résulte du fait que la TVA est un impôt sur la consommation finale. Puisque les entreprises ne sont pas des ménages, elles sont, du moins en principe, incapables de consommation finale. En pratique, si une entreprise acquiert des biens, des services ou des biens incorporels utilisés en tout ou partie pour la consommation privée de ses propriétaires, les régimes de TVA doivent déterminer si, et dans quelle mesure, l’achat a été effectué dans un but professionnel ou dans un but de consommation privée.





B. Le mécanisme du paiement fractionné : caractéristique centrale d’un système de TVA

1.5. La caractéristique centrale d’un système de TVA, dont elle tire son nom, est le mécanisme du paiement fractionné. Chaque entreprise dans la chaîne de transactions participe au processus de contrôle et de perception de l’impôt et paie la proportion de taxe reposant sur sa marge, c’est-à-dire la différence entre la TVA imposée sur ses intrants taxables et la TVA imposée sur ses ventes taxables. Ainsi, la taxe est en principe prélevée sur la « valeur ajoutée » créée à chaque étape de la production et de la distribution. À cet égard, la TVA se distingue d’une taxe sur les ventes au détail, qui impose la consommation en une seule étape, en principe au niveau du point de vente final. 

1.6. Cette caractéristique centrale de la TVA, associée au principe fondamental selon lequel la charge de l’impôt ne devrait pas reposer sur les entreprises, nécessite un mécanisme qui permet aux entreprises de déduire la taxe qu’elles ont payée sur leurs achats de biens, de services ou de biens incorporels. Il existe deux principales méthodes pour mettre en œuvre le mécanisme du paiement fractionné. Ces deux méthodes permettent aux assujettis successifs de déduire la TVA acquittée sur leurs achats de celle due sur leurs ventes de manière à ce qu’ilsne supportent pas la charge de la TVA. Selon la méthode soustractive indirecte (qui est une méthode fondée sur les transactions), chaque opérateur facture la TVA au taux prescrit sur chacune de ses prestations ou livraisons et remet à l’acheteur une facture indiquant le montant de la taxe facturée. L’acheteur est alors en mesure de déduire la taxe d’amont acquittée de la taxe d’aval facturée sur ses ventes. Il payera le solde à l’administration fiscale ou percevra un remboursement le cas échéant. Selon la méthode soustractive directe (qui est une méthode fondée sur les entités), la taxe est appliquée directement à une mesure comptable de la valeur ajoutée, déterminée pour chaque entreprise en déduisant la TVA calculée sur les achats admissibles de celle calculée sur les prestations imposables. Presque toutes les juridictions qui ont une TVA suivent la méthode soustractive indirecte.

1.7. En général, les pays de l’OCDE dotés d’une TVA imposent la taxe à chaque stade du processus économique et autorisent la déduction de la taxe d’amont pour tous les opérateurs, à l’exception du consommateur final. Ce principe central confère à la TVA sa principale caractéristique dans les échanges nationaux : sa neutralité économique. Le droit à déduction intégral de la taxe d’amont tout au long de la chaîne des transactions, à l’exception du consommateur final, garantit la neutralité de la taxe quels que soient la nature du produit, la structure de la chaîne de distribution et les moyens mis en œuvre pour sa fourniture (par exemple, magasins de détail, livraison à domicile, téléchargements sur Internet). En application du mécanisme du paiement fractionné, la TVA « transite par les entreprises » pour grever uniquement les ventes au consommateur final.





C. TVA et échanges internationaux : le principe de destination

1.8. L’objectif général de la TVA, qui est de grever la consommation finale, conjugué au mécanisme du paiement fractionné, jette les bases des principes gouvernant l’application de la TVA aux échanges internationaux. L’enjeu central de politique économique pour ce qui concerne l’application internationale de la TVA est de déterminer si la taxe doit être imposée par la juridiction d’origine ou par celle de destination. Selon le principe de destination, l’impôt est en définitive perçu uniquement sur la consommation finale qui a lieu dans la juridiction d’imposition. Selon le principe d’origine, l’impôt est perçu dans les différentes juridictions où de la valeur ajoutée est créée. La principale différence économique entre ces deux principes est que le principe de destination place les entreprises en concurrence dans une juridiction donnée sur un pied d’égalité alors que le principe d’origine place les consommateurs situés dans différentes juridictions sur un pied d’égalité.

1.9. L’application du principe de destination en matière de TVA assure la neutralité des échanges internationaux. Selon le principe de destination, les exportations ne sont pas soumises à l’impôt et ouvrent droit à déduction de la taxe sur les intrants (elles se font donc « en franchise de TVA » ou au « taux zéro ») et les importations sont imposées sur la même base d’imposition et aux mêmes taux que les transactions intérieures. Dès lors, le total de la taxe payée pour une transaction est déterminé par les règles en vigueur dans la juridiction de consommation, et toutes les recettes reviennent à la juridiction où a lieu la fourniture au consommateur final. 

1.10. En revanche, avec le principe d’origine, chaque juridiction appliquerait la TVA à la valeur ajoutée créée sur son propre territoire1. Dans un système fondé sur le principe d’origine, les juridictions d’exportation taxeraient les exportations sur la même assiette et au même taux que les transactions intérieures, tandis que les juridictions d’importation accorderaient aux assujettis un crédit de TVA au titre de la taxe hypothétique qui aurait été payée au taux en vigueur dans la juridiction d’importation. La taxe acquittée sur une transaction refléterait les caractéristiques géographiques de ses origines et le total des recettes serait réparti en fonction de ces caractéristiques. Cela irait à l’encontre de l’une des caractéristiques fondamentales de la TVA : en tant qu’impôt sur la consommation, les recettes doivent être perçues par la juridiction où a lieu la consommation finale. Selon le principe d’origine, les recettes sont partagées entre les juridictions où la valeur ajoutée est générée.En outre, en imposant une taxe aux différents taux applicables dans les pays où la valeur ajoutée est créée, le principe d’origine peut avoir une influence sur la structure économique ou géographique de la chaîne des transactions et aller à l’encontre de la neutralité des échanges internationaux.

1.11. Pour toutes ces raisons, un large consensus se dégage en faveur du principe de destination en application duquel les recettes reviennent au pays d’importation où a lieu la consommation finale. Il est jugé préférable au principe d’origine, tant d’un point de vue théorique que pratique. De fait, le principe de destination est la norme internationale approuvée par les règles de l’Organisation mondiale du commerce (OMC)2.

1.12. En raison de la large acceptation du principe de destination pour l’application de la TVA aux échanges internationaux, la plupart des règles actuellement en vigueur visent généralement à imposer la fourniture de biens, de services et de biens incorporels dans la juridiction dans laquelle la consommation a lieu. En pratique cependant, les moyens mis en œuvre à cette fin diffèrent d’une juridiction à l’autre, ce qui conduit dans certains cas à des doubles impositions ou à des absences d’imposition involontaires, ainsi qu’à des incertitudes à la fois pour les entreprises et les administrations fiscales. 

1.13. L’application du principe de destination aux échanges internationaux de biens est assez simple en théorie et fonctionne de manière satisfaisante en pratique, en grande partie grâce à l’existence de contrôles aux frontières nationales ou fiscales. Lorsqu’une transaction implique le déplacement de biens d’une juridiction vers une autre, ceux-ci sont généralement imposés là où ils sont livrés. Les biens exportés sont exonérés de TVA dans la juridiction du vendeur (ils sont expurgés de toute TVA résiduelle grâce aux déductions successives de la taxe d’amont effectuées par les entreprises), tandis que les importations sont assujetties au même taux de TVA et sur la même baseque les biens équivalents dans la juridiction de l’acheteur. La TVA sur les importations est généralement perçue en même temps que les droits de douane, bien que certaines juridictions reportent son recouvrement jusqu’à la déclaration de TVA de l’importateur. La déduction de la TVA...
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			OECD e-PUB editions - BETA VERSION

			
			Congratulations and thank-you for downloading one of our brand-new ePub-in-beta editions.


			
			We're experimenting with this new format and, while ePub is fantastic for books with linear text, for books with charts, tables and graphs we’ve found some things may not work perfectly – it depends on the device you’re using.


			
			So, for an optimal reading experience, we recommend:


			
						Using the latest version of your device’s operating system.


						Reading in portrait mode.


						If large tables are tricky to read, try reducing the text size.


			


			
			As this is an ePub-in-beta edition, we would be glad to receive feedback on your reading experience, good or otherwise, so we can improve for the future. When writing, please let us know which device/operating system you were using and the title of the publication. Write to: 
				sales@oecd.org
			


			Thank you!
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